
C'est bizarre. Malgré les faits chaque fois rap-
portés dans la presse pour mettre en garde les
Gabonais contre les feymans et autres escrocs,
il se trouve des gens pour tomber dans leurs
pièges. Et pourtant...
Tenez, l'exemple de cette fonctionnaire du
Trésor public qui passe devant la Cour crimi-
nelle spéciale pour détournement de fonds
publics. Encore une "naïve" qui a succombé
sous le charme de vils individus spécialisés
dans la multiplication de dolès pour en tirer
grand profit. Convaincue que l'abondance est
à portée de main, elle a fait ce qui n'est pas
autorisé par la loi. Et la voilà seule, au-
jourd'hui, dans le baba. Pendant que ses dé-
pouilleurs se la coulent douce quelque part de
l'autre côté si ce n'est pas dans les mapanes
du Carrefour Léon-Mba et que sait-on encore.

Ce qui est choquant et renversant dans cette
énième affaire, c'est que beaucoup ne tirent
pas la leçon des sombres aventures des autres.
Le même mode opératoire, les mêmes résul-
tats. Du mercure avec au bout du "processus"
de l'argent à gogo à gagner. Le drame, c'est
que ce sont de parfaits analphabètes qui rou-
lent dans la farine des soi-disant intellectuels,
des politiques de tous bords, des hommes de
loi, des en-haut des en-haut et même,
avouent, goguenards, les très rares faiseurs
de miracle qu'on coince, des grands chefs des
Forces de sécurité et de défense. Exceptés les
poches trouées.
Comme tout le monde est en plein là-dedans,
on dit maintenant quoi ? On sait qu'aucune
victime n'osera porter plainte mais, aux
grands maux, les grands remèdes ,  quoi...  

Po u r  m o i  q u o i . . .

…  M a ka ya
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E C O N O M I E
41  M I L L IAR D S ,  P RÊT  D E  LA  BADLe Groupe de la Bad vient de consentir un prêt d'un montantde 41 milliards de francs au profit du Gabon. Un financementqui devrait servir "à donner un coup d'accélérateur au proces-
sus de diversification de l'économie gabonaise et à la stratégie
de mobilisation des ressources internes".

FA I T  D IVE R S
R ETR O UVÉ  M O RT  C H E Z  LU ILe corps d'un ressortissant camerounais, Éric FrançoisDjoucack, 25 ans, a été retrouvé, au bout de trois jours, à sondomicile par ses voisins du quartier Salsa, dans le 4e arron-dissement de Port-Gentil. Les circonstances du décès de cejeune plombier restent à établir.

P O L I T I Q U E
Les décorés du 17-Août

S O C IÉTÉ
Maison Georges Rawiri : écran noir et silence radio

C'est un jugement qui va faire date, d'autant qu'il touche à un domaine sensible : la
santé. La société Alliance médicale universelle (Amu) vient d'être condamnée à ces-
ser toute activité sur le territoire gabonais pour une période de trois mois. Outre qu'elle
doit acquitter une amende de 500 000 francs au Trésor public et de dommages et in-
térêts de 5 millions de francs au ministère de la Santé, deux de ses dirigeants écopent
d'un an de prison ferme. Amu avait fait venir du Cameroun 6 000 sérums salés par
voie terrestre, alors qu'au terme de la réglementation, un tel acheminement doit se
faire par voie aérienne ou maritime.

AS S U RAN C E S  :  L E  "C O NTRAT  D E  C O N F IAN C E"La Direction na-tionale des assu-rances (DNA) adonné mardi àPort-Gentil lecoup d'envoid'une campagnenationale desensibilisation etde promotion dusecteur. En toile de fond, le besoin d'établir un nouveaucontrat de confiance entre assurés et assureurs.

HAUT  L E S  C O U LE U R S  !Un cérémonial qui s'enra-cine. La Journée nationaledu Drapeau, la 9e du genre,a lieu ce 9 août sur lethème "Patrimoine, patrie
et patriotisme dans le
Gabon d'aujourd'hui ".Principal temps fort, la cé-rémonie d'allégeance à noscouleurs par les autoritésmilitaires à la présidencede la République. 

L E  BO O M D E S  NA I S SAN C E SFaut-il y voir unlien direct avecla gratuité ins-taurée à l'initia-tive du chef del'Etat ? Toujoursest-il que grâce àcette mesure, 14000 accouche-ments ont été enregistrés depuis mars dans les structureshospitalières publiques à travers le pays. Mais il faut en sup-porter le coût.  
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FA I T  D IVE R S
Suspectée d'infanticide
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PR I SON,  AM E N DE ET  F E R M ETU R E
Importation de produits pharmaceutiques
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